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Dans le cadre de la commission élargie, la commission des affaires économiques a 
examiné pour avis, sur le rapport de M. Jean Grellier (Industrie), Mme Anne Grommerch et 
M. Daniel Fasquelle (Entreprises), M. Éric Straumann (Tourisme), M. Joël Giraud 
(Commerce extérieur), M. Damien Abad (Consommation), Mme Corinne Erhel 
(Communications électroniques et économie numérique) et Mme Michèle Bonneton (Postes), 
les crédits de la mission « Économie » (voir le compte rendu officiel de la commission élargie 
du 6 novembre 2013, sur le site internet de l’Assemblée nationale (1). 

 

* 

À l’issue de la commission élargie, la commission des affaires économiques a délibéré 
sur les crédits de la mission « Économie ». 

 

La Commission est saisie d’un amendement n° II-CE12 de Mme Sophie Dion et 
plusieurs de ses collègues. 

M. Daniel Fasquelle, rapporteur pour avis. Cet amendement a trait à un sujet que 
nous avons été nombreux à évoquer cet après-midi, et qui concerne le FISAC. Alors que nous 
souhaitons tous sa mobilisation au service de nos commerces de proximité, le budget du 
FISAC baisse cette année encore pour n’être plus que de 20 M€. Le présent amendement, en 
augmentant les crédits du FISAC de 5 M€, vise à porter son budget au niveau de celui qui 
était le sien l’année dernière. 

M. le président François Brottes. Je crains, Monsieur le rapporteur, que l’avis de la 
Commission ne soit négatif.  

La Commission rejette l’amendement de M. Daniel Fasquelle. 

Puis elle examine l’amendement n° II-CE13 de Mme Laure de La Raudière et 
plusieurs de ses collègues. 

M. Daniel Fasquelle, rapporteur pour avis. Cet amendement vise à alerter les 
pouvoirs publics sur la diminution des aides apportées à La Poste pour la distribution de la 
presse. La subvention pour La Poste au titre du transport de la presse est passé de 249 M€ en 
2013 à 150 M€ dans le projet de loi de finances pour 2014, soit une baisse de près de 100 M€. 
Cette diminution est extrêmement problématique pour la presse spécialisée qui représente 
1 300 publications imprimées, diffusées à 341 millions d’exemplaires par an, presque 
exclusivement par voie postale. C’est une presse de proximité qui a besoin de La Poste pour 
être diffusée, Internet n’étant pas un canal adapté pour ce genre de produits. 

Mme Michèle Bonneton, rapporteure pour avis. Cette question a déjà été évoquée 
tout à l’heure en présence de Mme la ministre. 

Comme vous, je m’interroge sur la chronologie. 

                                                 
(1) http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2014/commissions_elargies/cr/ 
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Comme j’ai eu l’occasion de le souligner, le contrat d’entreprise signé le 1er juillet 
dernier prévoyait que la compensation versée par l’État à La Poste au titre de sa mission de 
transport et de distribution de la presse serait de 200 M€ pour 2014. Quelques jours plus tard, 
le Gouvernement a décidé de réduire de 50 M€ cette dotation afin de faire supporter par La 
Poste une partie du financement du CICE dont elle bénéficie. 

On peut en discuter mais, néanmoins, sur le fond, il me semble plutôt légitime que les 
entreprises chargées d’une mission de service public et bénéficiaires du CICE participent elles 
aussi à l’effort budgétaire de l’État. Il s’agit d’ailleurs d’une mesure transversale. De plus, il 
me semble plutôt injuste de faire supporter à l’INSEE et à la Direction générale du Trésor 
(essentiellement via les études réalisées par la Banque de France), comme vous le proposez, le 
financement d’une fraction du CICE dont bénéficie La Poste ! Cela voudrait dire que ces 
organismes paieraient une partie du CICE dont bénéficie La Poste : il y a là quelque chose de 
paradoxal. 

Enfin, j’indique que des négociations sont d’ailleurs en cours entre les éditeurs de 
presse et La Poste à ce sujet et il me semble légitime de les laisser aller à leur terme. Pour 
toutes ces raisons, je donne un avis défavorable à cet amendement. 

M. le président François Brottes. Je vous remercie pour cet éclairage, Madame la 
rapporteure. Je crois que M. Daniel Fasquelle n’ignore en rien la teneur des accords Schwartz 
signés en 2008 qui s’engageaient effectivement vers une diminution des aides à la presse. La 
diminution de 50 M€ devrait sans difficulté garantir cet équilibre compte tenu de ce que 
La Poste va recevoir au titre du CICE. 

Ce qui me semble plus problématique, M. Fasquelle, c’est ce que vous enlevez aux 
autres programmes de la Mission « Économie »… 

M. Daniel Fasquelle, rapporteur pour avis. Je préfère que l’on s’assure du soutien 
apporté à la presse. Vous nous dites, Monsieur le Président, qu’il faut attendre un 
hypothétique accord signé en tenant compte de ce que La Poste pourrait avoir dans le cadre du 
CICE : nous y voyons pour notre part une vraie usine à gaz qui démontre par ailleurs que ce 
Gouvernement donne d’un côté ce qu’il reprend de l’autre. C’est extrêmement problématique 
et je maintiens donc cet amendement. 

La Commission rejette l’amendement de M. Daniel Fasquelle. 

 

* 

À l’issue de la commission élargie, la commission des affaires économiques a délibéré 
sur les crédits de la mission « Économie ». 

Conformément à l’avis de M. Jean Grellier, Mme Corinne Erhel, Mme Michèle 
Bonneton et M. Joël Giraud, rapporteurs pour avis, et contrairement à l’avis de MM. 
Daniel Fasquelle, Éric Straumann et Damien Abad, rapporteurs pour avis, la 
Commission des affaires économiques a donné un avis favorable à l’adoption des crédits de 
la mission « Économie » pour 2014. 

 
——fpfp—— 
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